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Organisation générale 
Propriété intellectuelle 

Protocole d’accord transitoire sur l’utilisation des livres, de la 
musique imprimée, des publications périodiques et des œuvres des 
arts visuels à des fins d’illustration des activités d’enseignement et 
de recherche 
NOR : MENJ0900756X 
RLR : 180-1 
protocole du 15-6-2009 
MEN - DAJ A1 
  
Note d’introduction 
Le ministère de l’éducation nationale, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et la conférence des 
présidents d’universités ont conclu avec les titulaires des droits d’auteur, pour l’année 2009, un protocole d’accord 
transitoire sur l’utilisation des livres, de la musique imprimée, des publications périodiques et des œuvres des arts 
visuels à des fins d'illustration des activités d'enseignement et de recherche. 
Les accords portant sur l’utilisation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles et sur l’utilisation des œuvres 
musicales sont en cours de reconduction. 
L’accord concernant les livres, la musique imprimée, les publications périodiques et les œuvres des arts visuels 
s’inscrit dans le prolongement des trois premiers accords sectoriels conclus pour la période 2006-2008 et arrivés à 
échéance le 1er janvier 2009, auxquels il apporte de légers aménagements, pour tenir compte de l’entrée en vigueur, 
depuis cette date, de l’exception au droit d’exploitation des auteurs, spécifique à l’enseignement et à la recherche 
(dite « exception pédagogique »).  
L’exception pédagogique, énoncée au e) du 3° de l’article L. 122-5 du code de la propriété intellectuelle issu de la loi 
n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information 
(D.A.D.V.S.I.), prise pour la transposition de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 
2001, prévoit qu’une fois l’œuvre divulguée et sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l’auteur et la 
source, l’auteur ne peut plus interdire » la représentation ou la reproduction d’extraits d’œuvres, sous réserve des 
œuvres conçues à des fins pédagogiques, des partitions de musique et des œuvres réalisées pour une édition 
numérique de l'écrit, à des fins exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de la recherche, à 
l'exclusion de toute activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette représentation ou cette reproduction 
est destinée est composé majoritairement d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de chercheurs directement 
concernés, que l'utilisation de cette représentation ou cette reproduction ne donne lieu à aucune exploitation 
commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération négociée sur une base forfaitaire sans préjudice de la 
cession du droit de reproduction par reprographie mentionnée à l'article L. 122-10 ».  
Le caractère transitoire de l’accord, dont les effets sont limités à l’année 2009, se justifie par la poursuite des 
discussions avec les représentants des auteurs quant aux conditions de mise en œuvre des dispositions législatives 
précitées s’agissant des œuvres de l’écrit. Ces discussions portent notamment sur le champ de l’exception 
pédagogique et le périmètre des exceptions à l’exception que sont, en particulier, les œuvres conçues à des fins 
pédagogiques et les œuvres réalisées pour une édition numérique de l'écrit. 
  
1 - Nature des utilisations autorisées 
1.1 Les utilisations les plus usuelles 
L’accord permet la représentation dans la classe, aux élèves ou aux étudiants, des œuvres qu’il vise ainsi que leurs 
reproductions numériques temporaires, exclusivement destinées à l’accomplissement des représentations prévues au 
présent protocole. De telles reproductions numériques temporaires ne peuvent être réalisées s’agissant de partitions 
d’œuvres musicales disponibles uniquement à la location auprès des éditeurs concernés.  
L’incorporation d’extraits d’œuvres, à l’exclusion des partitions d’œuvres musicales, est autorisée dans un sujet 
d’examen permettant l’obtention d’un diplôme, titre ou grade délivré dans le cadre du service public de l’enseignement 
ou dans un sujet de concours d’accès à la fonction publique organisé par les ministères. Il en est de même pour les 
sujets des épreuves organisées dans les établissements dans le cadre de l’évaluation des élèves et des étudiants. 
L’accord s’applique par ailleurs dans le cadre de colloques, conférences ou séminaires organisés à l’initiative et sous 
la responsabilité des établissements d’enseignement supérieur ou de recherche, à la condition que le public soit 
majoritairement composé d’élèves, d’étudiants, d’enseignants et de chercheurs directement concernés. 
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1.2 Les utilisations en ligne  
La mise en ligne des travaux pédagogiques et/ou de recherche est autorisée uniquement sur l’intranet et l’extranet 
des établissements, à la seule destination des élèves, étudiants ou chercheurs qui y sont inscrits et qui sont 
intéressés par ces travaux. 
L’accord autorise la mise en ligne sur le réseau internet des thèses, à l’exception des thèses incorporant des œuvres 
ou extraits d’œuvres de musique imprimée, à la condition que l’auteur de la thèse n’ait pas conclu, avant la mise en 
ligne, un contrat d’édition.  
Sont autorisés par ailleurs l’archivage numérique aux fins exclusivement de conservation par des enseignants ou des 
chercheurs de travaux pédagogiques ou de recherche contenant des extraits d’œuvres et des œuvres des arts visuels 
visées par le protocole, ainsi que l’archivage numérique aux fins de conservation par les établissements auxquels ces 
personnels sont rattachés. 
Les utilisations admises incluent désormais le stockage numérique sans limite de durée, aux fins de conservation et 
de diffusion, des versions officielles nativement numériques des thèses soutenues contenant des extraits d’œuvres ou 
des œuvres protégés, conformément aux arrêtés du 7 août 2006 relatifs aux thèses, aux travaux présentés en vue du 
doctorat et à la formation doctorale, sous réserve des autorisations de diffusion consenties par l'auteur. 
  
2 - Les conditions d’utilisation des œuvres utilisées à des fins d’illustration des activités 
d’enseignement et de recherche 
2.1 Des conditions générales inchangées 
L’accord suppose que l’œuvre ou l’extrait d’œuvre utilisé soit l’objet d’une mise en perspective pédagogique. 
Les répertoires des œuvres dont l’utilisation est couverte par l’accord ou la liste des ayants droit concernés sont 
consultables sur le site internet du centre français d’exploitation du droit de copie (C.F.C.), de même que le texte de 
l’accord. 
Les œuvres utilisées doivent avoir été acquises régulièrement. Les utilisations autorisées ne doivent donner lieu, 
directement ou indirectement, à aucune exploitation commerciale. 
L’auteur et le titre de l’œuvre, ainsi que l’éditeur, doivent être mentionnés lors de son utilisation, sauf si l’identification 
de l’auteur ou de l’œuvre constitue l’objet d’un exercice pédagogique. 
L’accord est sans effet sur les conditions contractuelles auxquelles est soumise l’acquisition des œuvres 
spécifiquement réalisées pour les besoins du service public de l’enseignement et de la recherche. Il ne permet pas la 
distribution aux élèves, étudiants ou chercheurs de reproductions intégrales ou partielles d’œuvres visées par lui sur 
papier, celles-ci étant autorisées par des accords sur la reproduction par reprographie. 
  
2.2 Les conditions particulières aux usages numériques 
L’utilisation d’œuvres ou extraits d’œuvres édités sur support numérique n’est pas possible sur le fondement de 
l’accord, qui permet seulement que des œuvres ou extraits d’œuvre soient numérisés et incorporés dans un travail 
pédagogique ou de recherche. 
Toute mise en ligne de travaux pédagogiques ou de recherche intégrant des œuvres ou extraits d’œuvres protégées 
doit faire l’objet d’une déclaration auprès des représentants des ayants droit. Cette déclaration consiste à compléter le 
formulaire mis en ligne à l’adresse suivante : http://www.cfcopies.com/. 
Il est rappelé que les travaux pédagogiques ou de recherche mis en ligne ne peuvent comporter plus de 20 œuvres 
des arts visuels. Toute reproduction ou représentation numérique de ces œuvres doit avoir sa définition limitée à 400 
x 400 pixels et avoir une résolution de 72 D.P.I. 
Pour bénéficier de l’accord, les établissements doivent veiller à ce que les extraits d’œuvres protégées contenus dans 
les travaux pédagogiques et de recherche ne puissent être référencés en tant que tels par les moteurs de recherche 
intranet, extranet et internet. Ils doivent prendre les mesures techniques requises pour que les métadonnées 
descriptives ne puissent être indexées par les moteurs de recherche.  
 
2.3 Le maintien de la définition des extraits autorisés 
- pour les œuvres de musique imprimée : l’extrait ne peut excéder 20 % de l’œuvre concernée (paroles et/ou 
musique) par travail pédagogique ou de recherche, par classe et par an, dans la limite maximale de 3 pages 
consécutives d’une même œuvre ; pour les ouvrages de formation ou d’éducation musicales et les méthodes 
instrumentales, l’extrait ne peut excéder 5 % d’une même œuvre (paroles et/ou musique) par travail pédagogique ou 
de recherche, par classe et par an, dans la limite maximale de 2 pages consécutives d’une même œuvre ;  
- pour les publications périodiques imprimées : l’extrait peut s’entendre de la reprise intégrale d’un article, étant 
convenu qu’un même travail pédagogique ou de recherche ne peut inclure plus de deux articles d’une même parution, 
sans excéder 10 % de la pagination ; 
- pour les œuvres des arts visuels (arts graphiques, plastiques, photographiques, architecturaux, etc.) : la 
notion d’extrait étant inopérante, les utilisations prévues par l’accord portent donc sur les œuvres des arts visuels 
considérées dans leur forme intégrale ; 
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- pour les livres : 5 pages, par travail pédagogique ou de recherche, sans coupure, avec reproduction en intégralité 
des œuvres des arts visuels qui y figurent, dans la limite maximum de 20 % de la pagination de l’ouvrage ; dans le 
cas particulier d’un manuel scolaire, l’extrait ne peut excéder 4 pages consécutives, par travail pédagogique ou de 
recherche, dans la limite de 5 % de la pagination de l’ouvrage par classe et par an. 
Les utilisations conformes aux clauses de l’accord sont réputées autorisées sans que les établissements ou les 
personnels aient à effectuer de démarches particulières. Les autres utilisations d’œuvres protégées doivent s’inscrire 
soit dans le cadre des exceptions au droit d’auteur prévues au 3° de l’article L. 122-5 du code de la propriété 
intellectuelle (courtes citations, analyses, revues de presse) ou dans le cadre d’un contrat (reproduction par 
reprographie), soit faire l’objet d’une autorisation spécifique. 
  
PROTOCOLE D’ACCORD TRANSITOIRE 
sur l’utilisation des livres, de la musique imprimée, des publications périodiques et des œuvres des arts visuels à des 
fins d’illustration des activités d’enseignement et de recherche 
 
Entre 
Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, représentant l’ensemble de ses services et de ses 
établissements sous tutelle, 
Le ministère de l’éducation nationale, représentant l’ensemble de ses services et de ses établissements sous 
tutelle, 
ci-après dénommés « Les ministères » 
La conférence des présidents d’université, 
dont le siège est 103, boulevard Saint-Michel, 75005 Paris, 
Représentée par son Président, Monsieur…………………, 
Ci-après dénommée « C.P.U. », 
D’une part, 
et 
Le centre français d’exploitation du droit de copie (C.F.C.) 
Société civile à capital variable immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le n° R.C.S. Paris 
D 330 285 875, dont le siège est 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris, 
Représenté par son Gérant, Denis Noël, 
Ci-après dénommé « C.F.C. », 
La société des arts visuels associés (AVA) 
Société civile à capital variable immatriculée au registre du Commerce et des sociétés de Paris sous le n° D 
444 592 232, 
Dont le siège est 11, rue Berryer,75008 Paris, 
Représentée par son Président Gérant, Laurent Duvillier, 
Ci-après dénommée « AVA » 
La Société des éditeurs et auteurs de musique (S.E.A.M.)  
Société civile à capital variable immatriculée au registre du Commerce et des sociétés de Paris sous le n° D 377 662 
481, 
Dont le siège est 175, rue Saint-Honoré, 75001 Paris, 
Représentée par son Président Gérant, François Leduc, 
Ci-après dénommée « S.E.A.M. » 
D’autre part, 
 
Préambule 
1 - Le code de la propriété intellectuelle définit les conditions de protection des œuvres de l'esprit au bénéfice de leurs 
auteurs, ayants droit ou ayants cause et prévoit à cet effet les modalités de mise en œuvre du droit de reproduction et 
du droit de représentation qui leur appartiennent. Il prévoit également les limites et exceptions de la protection 
conférée, notamment pour prendre en compte les intérêts légitimes des utilisateurs. 
 
2 - Le Centre français d'exploitation du droit de copie (C.F.C.) est la société de perception et de répartition de droits 
de propriété littéraire agréée, conformément aux articles L.122-10 à L.122-12 du code de la propriété intellectuelle, en 
matière de droit de reproduction par reprographie pour la presse et le livre. 
Par ailleurs, des éditeurs de livres et de publications de presse ont confié au C.F.C. la gestion des droits attachés à leurs 
publications pour l’utilisation de celles-ci par des tiers, à des fins d’illustration des activités d’enseignement et/ou de 
recherche. 
En outre, la société de perception et de répartition de droits qu’est la S.E.A.M. (pour la musique imprimée) et l’AVA 
(pour les œuvres des arts visuels) ont confié au C.F.C. un mandat d’autorisation et de perception, pour la mise en 
œuvre du présent protocole d’accord. 
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À cet effet, le C.F.C. délivre, par contrat, aux utilisateurs, les autorisations de reproduction et de représentation dont 
ils ont besoin, en application de l'article L.122-4 du code de la propriété intellectuelle. 
Par ailleurs, l’A.V.A. agissant sur mandat exprès de l’A.D.A.G.P., la S.A.C.D., la S.A.I.F. et la S.C.A.M., elles-mêmes 
sociétés de perception et de répartition de droits, au titre du répertoire d’œuvres des arts visuels de ces sociétés, est 
habilitée à délivrer aux utilisateurs les autorisations de reproduction et de représentation dont ils ont besoin, en 
application de l’article L.122-4 du code de la propriété intellectuelle, pour utiliser les œuvres des arts visuels à des fins 
d’illustration des activités d’enseignement et de recherche. 
 
3 - Par ailleurs, le C.F.C. se propose, en son nom et au nom de la S.E.A.M., de percevoir, au nom des éditeurs qu’il 
représente, la rémunération visée à l’article L. 122-5 3° e (exception dite « pédagogique »), en application du présent 
protocole. 
 
4 - Les ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche s’engagent dans le 
présent protocole au nom de l’ensemble de leurs services et des écoles et établissements placés sous leur tutelle. 
 
5 - Par ailleurs, les présidents et directeurs des E.P.S.C.P. (établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel) sont également représentés, quand ils en sont membres, par la conférence des présidents d’université 
(C.P.U.), organisme d’échange, d’étude et de débat, également signataire du présent protocole. 
Il est rappelé que la C.P.U. dispose notamment d’un pouvoir de recommandation à l’égard des présidents et 
directeurs des E.P.C.S.C.P., membres de cette conférence. 
 
6 - Dans le cadre de leurs activités d’enseignement et de recherche, les écoles et établissements d’enseignement ou 
de recherche ainsi que les services des ministères sont conduits à utiliser des œuvres protégées, telles que des 
pages de livres, des articles de presse, des images ou des extraits de partitions de musique, sous d’autres formes 
que la reprographie. Il s’agit en particulier de la reproduction et de la rediffusion numérique de documents 
pédagogiques pour les élèves et étudiants, de la réalisation de sujets d’examen et de concours ou encore de 
représentations en présentiel. 
 
7 - Les ministères, la C.P.U., le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. conviennent de l’intérêt pédagogique que revêt une 
utilisation raisonnée des œuvres protégées pour l’illustration des activités d’enseignement et de recherche, conforme 
aux finalités qui ont justifié l’introduction dans le code de la propriété intellectuelle de « l’exception pédagogique », et, 
dans le même temps, réaffirment leur attachement au respect des droits de propriété littéraire et artistique. 
Le ministère et la C.P.U. partagent le souci des ayants-droit de mener des actions coordonnées pour sensibiliser les 
enseignants, les enseignants-chercheurs, les chercheurs, les élèves et les étudiants sur l’importance de ces droits et 
sur les risques que la contrefaçon fait courir à la vitalité et la diversité de la création littéraire et artistique. 
Le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. partagent le souci des ministères et de la C.P.U. de permettre une utilisation des 
œuvres conforme aux finalités d’enseignement et de recherche. 
 
8 - Les parties constatent qu’il est nécessaire d’approfondir la connaissance des nouvelles pratiques liées aux outils 
numériques en matière d’utilisation d’œuvres protégées. 
 
9 - Il apparaît d’ores et déjà que les pratiques d’utilisation des œuvres de l’esprit à des fins d’enseignement et/ou de 
recherche peuvent relever soit de l’exception pédagogique soit du droit exclusif des auteurs lorsque l’utilisation 
effectuée n’entre pas dans le périmètre de l’exception pédagogique. 
 
10 - Eu égard à la difficulté actuelle de définir les périmètres respectifs de ce qui relève du droit exclusif des auteurs 
d’une part, de l’exception pédagogique d’autre part, et de la nécessité pour les écoles et établissements, soit de détenir des 
autorisations dans le premier cas, soit de prévoir une rémunération « négociée » dans le second cas, les parties ont 
souhaité établir le dispositif contractuel défini par le présent protocole d’accord auquel elles confèrent un caractère 
transitoire. 
 
11 - Le présent protocole s’inscrit dans le prolongement des accords conclus en mars 2006 - arrivant à échéance le 
31 décembre 2008 - entre le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et les 
titulaires des droits d’auteur, en présence du ministre de la Culture et de la Communication, sur l’utilisation à des fins 
d’enseignement et/ou de recherche des œuvres protégées relevant du livre et de la musique imprimée, de la presse 
et des arts visuels, même s’il en diffère compte tenu de l’entrée en vigueur de l’exception pédagogique à compter du 
1er janvier 2009. 
 
Article 1 - Objet 
Le présent protocole d’accord a pour objet de définir les relations entre, d’une part, les ministères et la C.P.U. et, 
d’autre part, le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. ainsi que de prévoir l’utilisation d’œuvres protégées par les écoles, les 
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établissements d’enseignement et de recherche, le cas échéant membres de la C.P.U., et les services des ministères 
dans le cadre de leurs activités d’enseignement et/ou de recherche et d’organisation de concours, sous d’autres 
formes que la reproduction par reprographie, dans le respect des dispositions du code de la propriété intellectuelle. Il 
précise ainsi les conditions de mise en œuvre de l’exception pédagogique prévue au e du 3° de l’article L. 122-5 du 
code de la propriété intellectuelle et autorise certains usages n’entrant pas dans le champ de cette exception. 
 
Article 2 - Protocole d’accord transitoire et expérimental. Utilisations prévues  
Chaque école ou établissement d’enseignement ou de recherche ainsi que certains services des ministères utilisent 
des livres, des publications périodiques imprimées sur un support graphique, des images ou des œuvres musicales 
imprimées, notamment dans le cadre de la diffusion numérique de documents pédagogiques pour les élèves et les 
étudiants, de la réalisation de sujets d’examen et de concours ou encore de représentations en présentiel et pour des 
activités de recherche, dans le respect des dispositions du code de la propriété intellectuelle. Ces utilisations 
répondent aux prescriptions suivantes, étant précisé que ces dernières ne peuvent avoir pour effet de restreindre le 
champ de l’exception pédagogique : 
 
2.1 Définitions 
Les parties conviennent des définitions respectives suivantes. Le terme :  
- « établissements » s’entend des écoles maternelles et élémentaires, des collèges et lycées publics et privés sous 
contrat, des établissements publics d’enseignement supérieur et des établissements publics scientifiques et 
technologiques, dont la liste est annexée au présent accord ; 
- « élèves » s’entend des élèves de la formation initiale inscrits dans les établissements scolaires mentionnés ci-
dessus ;  
- « étudiants » s’entend des étudiants inscrits en formation initiale dans les établissements publics d’enseignement 
supérieur mentionnés ci-dessus ;  
- « classes » s’entend des groupes d’élèves ou d’étudiants réunis dans l’enceinte de l’établissement auquel s’adresse 
l’enseignement qui comporte, à titre d’illustration, des œuvres visées par le protocole ou des extraits de telles œuvres 
(classe d’élèves dans l’enseignement scolaire, séance de travaux dirigés ou cours magistral dans l’enseignement 
supérieur) ; 
- « enseignants » s’entend des personnels qui assurent la formation initiale des élèves ou des étudiants ; 
- « chercheurs » s’entend des personnels relevant des établissements énumérés ci-dessus et qui réalisent des 
travaux de recherche dans le cadre des missions du service public de la recherche de ces établissements ;  
- « œuvres visées par l’accord » s’entend des œuvres éditées sous forme de livre et des œuvres musicales, dès 
lors que ces œuvres sont fixées sur un support graphique à l’exclusion de tout support numérique (les œuvres 
musicales visées par le protocole sont des partitions musicales éditées dans des ouvrages), de toute publication 
périodique imprimée, à l’exclusion des publications éditées sur support numérique, pour laquelle l’éditeur a donné un 
mandat de gestion au C.F.C. ou à la S.E.A.M. et des œuvres relevant des arts graphiques, plastiques, photographiques, 
architecturaux, etc., et des répertoires représentés par l’A.V.A. et reproduites ou non dans les livres ou publications 
périodiques sur support graphique ; 
- « extraits » s’entend :  
. pour ce qui concerne les œuvres musicales visées par le protocole : de parties d’œuvres musicales dont la longueur 
ne peut excéder 20 % de l’œuvre musicale concernée (paroles et/ou musique) par travail pédagogique ou de 
recherche, par classe et par an, dans la limite maximale de 3 pages consécutives d’une même œuvre musicale visée 
par le protocole ; pour les ouvrages de formation ou d’éducation musicales et les méthodes instrumentales, l’extrait ne 
peut excéder 5 % d’une même œuvre musicale visée par le protocole (paroles et/ou musique) par travail pédagogique 
ou de recherche, par classe et par an, dans la limite maximale de 2 pages consécutives d’une même œuvre musicale 
visée par le protocole ;  
. pour ce qui concerne les publications périodiques imprimées : de toute partie d’une publication périodique qui 
excède la courte citation. L’extrait peut s’entendre de la reprise intégrale d’un article, étant convenu qu’un même 
travail pédagogique ou de recherche ne peut inclure plus de deux articles d’une même parution, sans excéder 10 % 
de la pagination. Tout dépassement requiert l’autorisation expresse de l’éditeur ; 
. pour ce qui concerne les œuvres des arts visuels (arts graphiques, plastiques, photographiques, architecturaux, 
etc.), la notion d’extrait est inopérante. Les utilisations prévues par l’accord portent donc sur les œuvres des arts 
visuels considérés dans leur forme intégrale ; 
. pour ce qui concerne les autres œuvres visées par le protocole : de parties d’œuvres visées par le protocole qui 
excèdent la courte citation. L’extrait ne peut excéder 5 pages d’un livre, sans coupure, avec reproduction en intégralité 
des œuvres des arts visuels qui y figurent, dans la limite maximum de 20 % de la pagination de l’ouvrage, par travail 
pédagogique ou de recherche ; dans le cas particulier d’un manuel scolaire, l’extrait ne peut excéder 4 pages 
consécutives, par travail pédagogique ou de recherche, dans la limite de 5 % de la pagination de l’ouvrage par classe et 
par an ; 
- « intranet » s’entend d’un réseau informatique accessible gratuitement depuis des postes individualisés mis à disposition 
des enseignants, des élèves, des étudiants ou des chercheurs dans l’enceinte d’un même établissement ;  
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- « extranet » s’entend d’un réseau informatique d’un même établissement d’enseignement ou de recherche, 
accessible gratuitement par les enseignants, les chercheurs, les élèves ou les étudiants dudit établissement à partir 
de postes informatiques distants, via des réseaux de communications électroniques externes, et dont l’accès est 
protégé par des procédures d’identification (code d’accès et mot de passe) qui en limitent l’usage audit public ; 
- « numérisation » s’entend de la reproduction d’un document papier sur un support informatique au moyen d’une 
scannérisation, permettant exclusivement sa représentation sur écran et son stockage ; 
- « travail pédagogique ou de recherche » s’entend du document dans lequel sont incorporées des œuvres ou 
extraits d’œuvres visées par le protocole ; sont concernés notamment : les supports ou dossiers de cours, exercices, 
corrigés, exposés, fiches T.D., mémoires et thèses.  
 
2.2 Conditions générales 
L’illustration d’une activité d’enseignement et de recherche suppose que l’œuvre ou l’extrait d’œuvre visée par le 
protocole serve uniquement à éclairer ou étayer une discussion, un développement ou une argumentation formant la 
matière principale du cours des enseignants, des travaux pédagogiques des élèves et des étudiants ou des travaux de 
recherche. La compilation des publications périodiques imprimées est exclue par le présent accord, de même que la 
compilation d’extraits de ces publications sans mise en perspective pédagogique. 
Le protocole concerne les œuvres pour lesquelles les ayants-droit ou leurs représentants auront confié à l’un des 
représentants des ayants-droit un apport de droit ou un mandat aux fins de sa mise en œuvre. 
Les répertoires des œuvres visées par le protocole ou la liste des ayants-droit concernés entrant dans l’objet du 
protocole sont consultables sur le site web du C.F.C., de même que le texte du protocole. 
Les utilisations visées par le protocole ne doivent donner lieu, directement ou indirectement, à aucune exploitation 
commerciale. L’auteur et le titre de l’œuvre, ainsi que l’éditeur, doivent être mentionnés lors de son utilisation, sauf si 
l’identification de l’auteur ou de l’œuvre constitue l’objet d’un exercice pédagogique. 
Les œuvres utilisées doivent avoir été acquises régulièrement. 
Le protocole est sans effet sur les conditions contractuelles auxquelles est soumise l’acquisition des œuvres visées 
par lui, spécifiquement réalisées pour les besoins du service public de l’enseignement et de la recherche. 
Le protocole n’autorise pas la distribution aux élèves, étudiants ou chercheurs de reproductions intégrales ou 
partielles d’œuvres visées par lui sur papier, celles-ci étant autorisées par des accords sur la reproduction par 
reprographie. 
 
2. 3 Conditions particulières aux utilisations numériques 
Les extraits d’œuvres protégées contenus dans les travaux pédagogiques et de recherche ne pourront être 
référencés en tant que tels par les moteurs de recherche intranet, extranet et internet. Les établissements prennent les 
mesures techniques requises pour que les métadonnées descriptives de ces extraits ne puissent être indexées par les 
moteurs de recherche. 
Le nombre des œuvres des arts visuels est limité à 20 œuvres par travail pédagogique ou de recherche mis en ligne. 
Toute reproduction ou représentation numérique de ces œuvres doit avoir sa définition limitée à 400 x 400 pixels et 
avoir une résolution de 72 D.P.I. 
La mise en ligne de thèses sur le réseau internet est admise en l’absence de toute utilisation commerciale, à la double 
condition que les œuvres ou extraits d’œuvres visées par le protocole ne puissent pas être extraites, en tant que 
telles, du document et à condition que l’auteur de la thèse n’ait pas conclu, avant la mise en ligne, un contrat d’édition. 
Le protocole n’autorise pas la mise en ligne sur internet des thèses incorporant des œuvres musicales ou des extraits 
d’œuvres musicales visées par le protocole. La constitution de bases de données d’œuvres ou d’extraits d’œuvres 
visées par le protocole n’est pas autorisée.  
L’établissement qui procède à la mise en ligne d’œuvres ou d’extraits d’œuvres visées par le protocole incorporées 
dans des travaux pédagogiques et de recherche, déclare aux représentants des ayants-droit les œuvres visées par le 
protocole au moyen d’un formulaire de déclaration. Cette déclaration est considérée par les parties comme une 
stipulation substantielle du présent protocole. Afin de permettre l’identification des œuvres visées par le protocole, un 
identifiant et un code d’accès à l’intranet ou extranet sont communiqués par l’établissement aux représentants des 
ayants-droit. 
 
2.4 Nature des utilisations prévues par le protocole 
Le présent protocole permet les utilisations suivantes des œuvres qu’il vise, étant précisé que, pour ce qui concerne 
les œuvres musicales, la représentation s’entend de la présentation de reproductions graphiques desdites œuvres. 
Pour ce qui concerne les œuvres des arts visuels (arts graphiques, plastiques, photographiques, architecturaux, etc.) 
la notion d’extrait étant inopérante, les utilisations prévues par le présent accord portent donc sur les œuvres des arts 
visuels considérées dans leur forme intégrale.  
2.4.1 Utilisation des œuvres visées par le protocole dans la classe 
Le présent protocole permet la représentation dans la classe, aux élèves ou aux étudiants, des œuvres qu’il vise ainsi 
que leurs reproductions numériques temporaires, exclusivement destinées à l’accomplissement des représentations 
prévues au présent protocole. En ce qui concerne les œuvres musicales visées par le protocole, sont prévues 
exclusivement les reproductions numériques graphiques temporaires exclusivement destinées à la représentation en 
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classe par projection collective. Il est précisé que le présent article n’autorise pas les reproductions numériques 
temporaires des œuvres musicales visées par le protocole disponibles uniquement à la location auprès des éditeurs 
concernés. 
2.4.2 Utilisation d’extraits d’œuvres et d’œuvres des arts visuels visées par le protocole dans les sujets 
d’examen et concours 
Est prévue par le présent protocole l’incorporation d’extraits d’œuvres et d’œuvres des arts visuels qu’il vise dans un 
sujet d’examen permettant l’obtention d’un diplôme, titre ou grade délivré dans le cadre du service public de 
l’enseignement ou dans un sujet de concours d’accès à la fonction publique organisé par les ministères. 
L’incorporation de tels extraits et d’œuvres des arts visuels est également prévue dans les sujets des épreuves 
organisées dans les établissements dans le cadre de l’évaluation des élèves et des étudiants. 
Le présent article ne s’applique pas aux partitions d’œuvres musicales. 
2.4.3 Utilisation d’extraits d’œuvres et d’œuvres des arts visuels visées par le protocole lors de colloques, 
conférences ou séminaires 
Sont prévues la représentation et la reproduction d’extraits d’œuvres et d’œuvres des arts visuels visées par le 
protocole lors de colloques, conférences ou séminaires organisés à l’initiative et sous la responsabilité des 
établissements d’enseignement supérieur ou de recherche définis à l’article 1 ci-dessus, et à la condition que le public 
du colloque, de la conférence ou du séminaire soit majoritairement composé d’élèves, d’étudiants, d’enseignants et 
de chercheurs directement concernés. 
2.4.4 Utilisation numérique d’extraits d’œuvres visées par le protocole 
Sont prévues la reproduction sur support numérique et la représentation d’extraits d’œuvres visées et d’œuvres des 
arts visuels par le protocole dans les travaux pédagogiques ou de recherche des élèves, des étudiants, des 
enseignants et des chercheurs d’un établissement en vue de :  
- la mise en ligne de ces travaux sur l’intranet de cet établissement, à la seule destination des élèves, étudiants ou 
chercheurs qui y sont inscrits et qui sont intéressés par ces travaux ; 
- la mise en ligne de ces travaux sur l’extranet d’un même établissement, à la seule destination des élèves, étudiants 
ou chercheurs qui y sont inscrits ou affectés et qui sont concernés par ces travaux ; 
- la mise en ligne sur le réseau internet des thèses à l’exception des thèses incorporant des œuvres musicales ou des 
extraits d’œuvres musicales visées par le protocole, pour lesquelles l’autorisation préalable des ayants-droit 
concernés est nécessaire ; 
- l’archivage numérique aux fins exclusivement de conservation par des enseignants ou des chercheurs de travaux 
pédagogiques ou de recherche contenant des extraits d’œuvres et des œuvres des arts visuels visées par le 
protocole, ainsi que l’archivage numérique aux fins de conservation par les établissements auxquels ces personnels 
sont rattachés ; 
- le stockage numérique sans limite de durée, aux fins de conservation et de diffusion, des versions officielles 
nativement numériques des thèses soutenues contenant des extraits d’œuvres ou des œuvres protégés, 
conformément aux arrêtés du 7 août 2006 relatifs aux thèses, aux travaux présentés en vue du doctorat et à la 
formation doctorale, sous réserve des autorisations de diffusion consenties par l'auteur. 
 
Article 3 - Rémunérations 
Pour rémunérer les auteurs et les éditeurs des œuvres utilisées par les écoles et les établissements, soit au titre du 
droit exclusif et des mandats dont le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. disposent, soit au titre de l’exception pédagogique, 
il est convenu pour l’année 2009 que sera versée au C.F.C. et à l’A.V.A. la somme forfaitaire et définitive définie ci-
après : 1 700 000 euros. 
Cette rémunération est versée à parts égales par les ministères à hauteur de 1 437 000 euros au C.F.C. et à hauteur 
de 263 000 euros à l’A.V.A., qui font leur affaire de la répartition de cette rémunération auprès de leurs mandants. 
 
Article 4 - Garantie 
Le C.F.C., la S.E.A.M. et l’A.V.A., chacun pour les mandats qu’il a reçus, garantissent les ministères et la C.P.U. 
contre toute réclamation relative à une utilisation entrant dans l’objet de l’accord et conforme à celui-ci. Cette garantie 
est consentie sous réserve et dans les limites des effets du libre exercice par tout auteur ou ses ayants droit des 
prérogatives attachées à son droit moral. 
 
Article 5 - Coopération 
5.1 D’une manière générale, les ministères, la C.P.U. et le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. agissent pour informer les 
écoles et établissements d’enseignement, le cas échéant membres de la C.P.U., les auteurs et les éditeurs sur la 
mise en œuvre du présent protocole d’accord transitoire. 
Les ministères, la C.P.U. et le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. conviennent de concevoir et de mener conjointement 
toutes actions qu’ils estimeront nécessaires à la promotion des règles du droit d’auteur auprès des écoles et 
établissements d’enseignement ainsi qu’à la prise en compte des missions d’enseignement et de recherche des 
écoles et établissements d’enseignement, auprès des mandants du C.F.C.. 
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5.2 Les ministères, la C.P.U. et le C.F.C., l’A.V.A. et la S.E.A.M. conviennent de la mise en place d’un groupe de 
travail chargé de veiller à la réalisation des objectifs définis par le présent protocole et aux modalités d’application de 
celui-ci.  
Ce groupe de travail, qui sera composé à parité de représentants des ministères et de la C.P.U. d’une part, du C.F.C., 
de l’A.V.A., de la S.E.A.M., et des ayants-droit d’autre part, se réunira en tant que de besoin, à la demande de l’une 
ou l’autre des parties.  
 
5.3 Les parties conviennent de poursuivre les études relatives aux usages des œuvres dont une partie, dans le 
supérieur, a commencé à être réalisée et a été programmée antérieurement à l’entrée en vigueur du présent 
protocole. 
 
5.4 Le présent protocole est conclu à titre transitoire. Les parties conviennent de poursuivre leurs discussions pendant 
l’année 2009 afin d’envisager notamment les conditions de la mise en œuvre d’une gestion collective obligatoire à 
compter du 1er janvier 2010. 
 
Article 6 - Durée 
Le présent protocole d’accord entre en vigueur le 1er janvier 2009 et se termine le 31 décembre 2009.  
  
Fait à Paris, le 15 juin 2009 
En six exemplaires originaux. 
La ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
Valérie Pécresse 
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement 
et par délégation, 
Le directeur général de l’enseignement scolaire 
Jean-Louis Nembrini 
Le Gérant du C.F.C. 
Denis Noël 
Le Président de la CP.U. 
Lionel Collet 
Le Président Gérant de la S.E.A.M. 
François Leduc 
Le Président Gérant de l’A.V.A. 
Laurent Duvillier 
Visa du contrôleur budgétaire et comptable ministériel 
Bernard Boët 
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Annexe 
  
Établissements d’enseignement 
  
Établissements du premier degré 
Publics  
- Écoles maternelles  
- Écoles primaires  
- Écoles élémentaires 
- Écoles régionales du premier degré 
Privés sous contrat  
- Écoles maternelles  
- Écoles primaires  
  
Établissements du second degré 
Publics  
- Collèges  
- Lycées professionnels  
- Lycées d’enseignement général et technologique  
- Établissements régionaux d’enseignement adapté 
Privés sous contrat  
- Collèges  
- Lycées professionnels  
- Lycées  
  
Établissements d’enseignement supérieur 
Établissement publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (E.P.C.S.C.P.) 
- Universités 
- Instituts nationaux polytechniques 
- Instituts et écoles extérieurs aux universités  
- Grands établissements  
- Écoles françaises à l’étranger 
- Écoles normales supérieures 
  
Autres établissements d’enseignement supérieur 
- Établissements publics à caractère administratif rattachés à un E.P.C.S.C.P.  
- Établissements publics à caractère administratif autonomes 
  
Établissements de recherche  
- Établissements publics à caractère scientifique et technologique 
- Établissements publics à caractère industriel et commercial  
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Traitements et indemnités, avantages sociaux 
Prime de fonctions et de résultats 

Corps et emplois des ministères de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche et de la jeunesse, des 
sports et de la vie associative pouvant en bénéficier 
NOR : MENH0900625A 
RLR : 211-0 
arrêté du 4-8-2009 - J.O. du 10-9-2009 
MEN - DGRH C 1-2 

Vu décret n° 2008-1533 du 22-12-2008 ; arrêté du 22-12-2008 

Article 1 - À compter du 1er octobre 2009, les personnels relevant du ministre chargé de l’Éducation nationale, de la 
ministre chargée de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et de la ministre chargée de la Jeunesse, des Sports et 
de la Vie associative, et appartenant aux corps et emplois listés ci-dessous, bénéficient de la prime de fonctions et de 
résultats en application de l’article 1er du décret du 22 décembre 2008 susvisé : 
 
- attaché d'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, régi par le décret n°2006-1732 du 
23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration de l'éducation 
nationale et de l'enseignement supérieur ; 
 
- conseiller d’administration scolaire et universitaire régi par le décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 modifié portant 
statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions applicables à l'emploi 
de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire ; 
 
- administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche régi par le décret n°83-1033 
du 3 décembre 1983 modifié portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant 
les dispositions applicables à l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire ; 
 
- chef de mission d’administration centrale des ministères chargés de l'éducation nationale, de la recherche et de la 
jeunesse et des sports régi par le décret n°2002-106 du 23 janvier 2002 relatif à l’emploi de chef de mission 
d’administration centrale des ministères chargés de l'éducation nationale, de la recherche et de la jeunesse et des sports. 
 
Article 2 - Les corps et emplois listés à l’article 1er sont éligibles à la prime de fonctions et de résultats en application 
du montant de référence tel que déterminé par le tableau suivant : 
  
Tableau des grades et emplois 
 

Corps, grade, emploi bénéficiaire de la prime de fonctions et de 
résultats 

Grade ou emploi permettant la détermination du 
montant de référence applicable 

- attaché d'administration de l'éducation nationale et de 
l'enseignement supérieur attaché d’administration 

- attaché principal d'administration de l'éducation nationale et de 
l'enseignement supérieur attaché principal d’administration 

- conseiller d’administration scolaire et universitaire 
- administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche 
- chef de mission d’administration centrale des ministères chargés de 
l'éducation nationale, de la recherche et de la jeunesse et des sports 

emploi fonctionnel 
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Article 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 4 août 2009 
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement,  
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
et par délégation, 
Le secrétaire général 
Pierre-Yves Duwoye 
Pour la ministre de la Santé et des Sports  
et par délégation, 
La directrice des ressources humaines 
Michèle Kirry 
Pour le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique, et de la Réforme de l’État  
et par délégation, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le sous-directeur 
Rodolphe Gintz 
Pour le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique, et de la Réforme de l’État 
et par délégation, 
Par empêchement du directeur général de l’administration et de la fonction publique  
La chef de service, 
Marie-Anne Levêque 
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Traitements et indemnités, avantages sociaux 
Prime de fonctions et de résultats 

Application du nouveau dispositif indemnitaire 
NOR : ESRH0919295C 
RLR : 211-0 
circulaire n° 2009-1025 du 5-8-2009 
ESR - DGRH C 1-2 

Texte adressé aux présidentes et présidents, aux directrices et directeurs d’établissement d’enseignement supérieur ; 
aux directrices et directeurs d’établissement public à caractère administratif 
Références : décret n° 2008-1533 du 22-12-2008 relatif à la P.F.R. et arrêtés du 22-12-2008 publiés au J.O. du 31-12-
2008 ; arrêté du 4-8-2009 ; circulaire F.P. n° 002184/D.F.-2B.P.S.S.-09-3049 du 14-4-2009 

Dans le cadre de l’accord partiel sur le pouvoir d'achat signé entre le Gouvernement et plusieurs syndicats de 
fonctionnaires le 21 février 2008, les pouvoirs publics ont entrepris de refonder la politique de rémunération afin de 
mieux prendre en compte à la fois les fonctions occupées et les résultats obtenus par les personnels, mesurés par de 
nouveaux instruments d’évaluation. La P.F.R. a ainsi été instituée au bénéfice des agents de la filière administrative 
relevant de la fonction publique de l’État. 
Au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, la prime de fonctions et de résultats (P.F.R.) est mise en 
œuvre à compter du 1er octobre 2009 selon des dispositions transitoires (cf. III infra), le dernier trimestre 2009 
permettant un travail approfondi sur les nouvelles règles du dispositif à partir du 1er janvier 2010 (cf. II infra). 
  
I - Économie générale du dispositif de la fonction publique 
La P.F.R. répond à deux objectifs: la possibilité de s’adapter à des pratiques de gestion diverses ainsi que la 
promotion de l’utilisation du régime indemnitaire dans le pilotage des ressources humaines et l’organisation de 
parcours de carrière. Il s’agit d’une démarche de modernisation de l’outil indemnitaire afin d’en faire un véritable levier 
de la politique de gestion des ressources humaines et d’incitation à la performance des agents. 
La P.F.R. permet, pour les personnels concernés, de simplifier et de clarifier les différents éléments de la 
rémunération, en regroupant dans une prime unique les multiples régimes indemnitaires existants. Elle est donc 
exclusive, par principe, de tout autre régime indemnitaire qui rémunère les fonctions ou les résultats individuels, sauf 
pour un nombre très limité d'exceptions listées dans un arrêté. 
L’architecture de la P.F.R. comprend deux parts, cumulables et modulables indépendamment l'une de l'autre par 
application de coefficients multiplicateurs à un taux de référence exprimé en euros : 
- une part liée aux fonctions exercées (F), modulable de 1 à 6 pour tenir compte des responsabilités, du niveau 
d'expertise et des sujétions spéciales. Cette part repose sur une typologie et une cotation des postes à définir selon la 
nature des fonctions (niveau de responsabilités, encadrement de personnels, charges et contraintes de travail, 
sujétions particulières…). Le coefficient a vocation à rester stable quel que soit l’agent affecté, sauf si le contenu du 
poste évolue de manière significative ; 
- une part liée aux résultats (R) de la procédure d'évaluation individuelle et de la manière de servir, modulable de 
0 à 6. La modulation intègre, sur cette part, l'atteinte ou non par l'agent des objectifs qui lui ont été fixés. Elle a 
vocation à évoluer à la suite de l'entretien professionnel.  
La part liée aux résultats individuels est attribuée aux agents logés par nécessité absolue de service (NAS), et cela, 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes critères qu’aux agents qui ne bénéficient pas d'un logement de fonction. 
La part liée aux fonctions exercées est également attribuée aux agents logés, mais avec application d'un coefficient 
compris entre 0 et 3. En effet, le bénéfice d’un logement de fonction constitue un élément de rémunération en nature 
lié aux sujétions qui pèsent sur l’agent logé au titre de ses fonctions. 
  
II - La PFR au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (M.E.S.R.) 
1 - Champ des bénéficiaires 
La P.F.R. s’appliquera à compter du 1er octobre 2009 aux personnels de catégorie A de la filière administrative. 
Dès sa publication, un arrêté en cours de signature rendra ainsi bénéficiaires de la P.F.R., les personnels appartenant 
aux corps et à l’emploi suivants et exerçant dans les services et établissements relevant des ministres chargés de 
l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative : 
- les attachés d'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, régis par le décret n° 2006-1732 
du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration de l'éducation 
nationale et de l'enseignement supérieur ; 
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- les conseillers d’administration scolaire et universitaire régis par le décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 modifié 
portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions applicables à 
l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire ; 
- les administrateurs de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche régis par le décret n°83-1033 
du 3 décembre 1983 modifié portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant 
les dispositions applicables à l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire. 
En revanche, les personnels détachés dans l’emploi de secrétaire général d’établissement public d’enseignement 
supérieur ou d’agent comptable (d’E.P.S.C.P. ou de CROUS) ne relèvent pas du nouveau dispositif. 
Le dispositif de la P.F.R. sera étendu en 2010 aux secrétaires administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur. 
2 - Devenir des indemnités actuelles 
a) Indemnités remplacées par la P.F.R. 
La P.F.R. est exclusive de tout autre régime indemnitaire de même nature, et se substitue donc aux régimes 
indemnitaires actuels suivants : 
- les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ; 
- l’indemnité de gestion (I.G.) allouée aux personnels chargés des fonctions de directeur adjoint d’un centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires (CROUS; de directeur d’un centre local des œuvres universitaires et scolaires 
(CLOUS; de directeur de structure de restauration et de structure d’hébergement universitaire ; 
- l’indemnité de gestion allouée aux agents-comptables des instituts universitaires de formation des maîtres (I.U.F.M.), 
dans les conditions prévues par le dispositif transitoire du décret n° 2007-918 du 14 mai 2007 ; 
- l’indemnité de régisseur ; 
- les primes de fonctions informatiques ; 
- l’indemnité de responsabilités administratives (IRA) 
Les références réglementaires relatives à ces indemnités sont indiquées en annexe. 
b) Indemnités cumulables avec la P.F.R. 
L’arrêté interministériel du 22 décembre 2008 listant les indemnités qui sont cumulables avec la P.F.R. est en cours 
de modification pour permettre le cumul de la P.F.R. et des indemnités de caisse et de responsabilité perçues au titre 
des fonctions d'agent comptable dans les établissements publics de l’État.  
La P.F.R. est cumulable avec les dispositifs d’intéressement qui pourraient être mis en place en application de l’article 
L. 954-2 du code de l’éducation, ou avec les rémunérations susceptibles d’être versées dans le cadre d’activités de 
formation continue ou de conventions de recherche. 
La P.F.R. peut également se cumuler avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 
(par exemple l’indemnisation des frais de déplacement), et les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat 
(indemnité compensatrice, GIPA…) qui sont d’une nature différente de la P.F.R. 
Enfin, la nouvelle bonification indiciaire (N.B.I.) est cumulable avec la P.F.R. 
Les références réglementaires relatives à ces indemnités sont indiquées en annexe. 
3 - Détermination des deux parts  
Les montants de référence et les plafonds applicables (il s’agit des plafonds applicables en année pleine, qui doivent être 
proratisés en quart d’année au titre de 2009, compte tenu de la date de mise en œuvre du nouveau régime de la PFR - 
1er octobre 2009) correspondent à ceux fixés par l’arrêté interministériel du 22 décembre 2008 cité en références, à savoir : 
 
Tableau des montants de référence et des plafonds 
 
Corps / emploi Taux de référence Total plafonds 
 Fonctions Résultats  
A.D.A.E.N.E.S.  1 750 1 600 20 100 
A.P.A.E.N.E.S.  2 500 1 800 25 800 
C.A.S.U. 2 900 2 000 29 400 
A.E.N.E.S.R. 2 900 2 000 29 400 
 
a) Détermination de la part liée aux fonctions exercées (F) 
La P.F.R. doit nécessairement s’appuyer sur une réflexion et une politique d’identification et de cotation des emplois 
et des métiers, dans le cadre de la construction de parcours professionnels permettant à l’agent soit d’aller vers un 
niveau de responsabilité plus élevé, soit de s’engager dans le développement de son niveau d’expertise.  
Pour une même fonction, il est possible de définir différents niveaux d’emploi. Chaque niveau correspond à l’exercice 
de certaines responsabilités, degrés d’expérience ou conditions d’exercice, et tient compte, le cas échéant, de sujétions 
particulières. De ces éléments découle le coefficient affecté à la part F de la P.F.R. 
Il est préconisé de ne pas établir une typologie trop détaillée de l’ensemble des postes qui irait à l’encontre de l’objectif 
de mobilité. Il s’agit de définir un espace d’évolution professionnelle facilitant des comparaisons et des équivalences. 
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Si cette typologie peut s’inspirer des référentiels d’emplois, elle n’a pas vocation à reprendre l’ensemble des métiers 
identifiés mais les seuls niveaux de responsabilité et d’expertise ainsi que les sujétions particulières de certains postes.  
Le montant attribué au titre de la part F évoluera bien entendu à l’occasion des changements d’affectation de l’agent 
selon le coefficient affecté au nouveau poste. 
b) Détermination de la part liée aux résultats individuels (R) 
Comme cela vous l’a déjà été indiqué, le coefficient lié aux résultats sera au moins égal à 1. 
Le montant attribué au titre de la part R est appelé à évoluer, à la hausse ou à la baisse, en fonction de l’appréciation 
portée par le chef de service sur le travail de l’agent lors de la procédure d’évaluation. 
c) Indépendance des deux parts 
La modulation appliquée à chacune des deux parts est indépendante. 
Ainsi, et à titre d’exemple, un agent peut occuper un poste à fortes responsabilités affecté d’un coefficient 6 et ne pas 
avoir rempli les objectifs qui lui ont été fixés, ni s’être impliqué dans ses fonctions, et ainsi percevoir une part R 
affectée d’un coefficient 1. A contrario, un agent qui occupe des fonctions à faible niveau de responsabilité, sans 
sujétion particulière, peut voir sa part F affectée d’un coefficient faible ; si cet agent atteint les objectifs qui lui ont été 
assignés, il pourra percevoir une part R affectée d’un coefficient plus élevé. 
Il est rappelé que les plages de modulation des coefficients de 0 à 6 ou de 1 à 6 n’emportent aucune obligation de 
définir 7 niveaux d’évaluation ou 6 niveaux de cotation. Il s’agit exclusivement de déterminer les montants minimum et 
maximum qui peuvent être attribués au titre de chaque part. 
Les coefficients peuvent être déterminés avec décimales entre le plancher et le plafond ainsi définis, sans que l’un ou 
l’autre soit nécessairement atteint. 
d) Cas des personnels logés 
Les personnels logés par NAS doivent percevoir une part R calculée selon les mêmes modalités que pour les agents 
non logés ; en revanche, leur part F sera calculée dans une fourchette de coefficients comprise entre 0 et 3.  
4 - Modalités d’attribution et de versement de la P.F.R. 
a) Orientations générales relatives à la modulation des parts F et R 
De par l’économie générale du dispositif, le montant de la P.F.R. servi est personnel et variable. Il est fixé chaque 
année par décision du responsable de service. 
Le lien de l’indemnité avec un exercice effectif des fonctions donne à ce responsable la latitude de moduler 
l’attribution indemnitaire, lorsqu’un agent, absent pour une durée plus ou moins longue, ne peut plus être évalué sur la 
période complète quant à sa valeur professionnelle et n’est pas en mesure de fournir les travaux ou de répondre aux 
sujétions relevant de ses pleines attributions.  
Je vous rappelle qu’il est recommandé d’adopter une position bienveillante dans les modulations pour les congés de 
maternité et les congés de maladie résultant d’un accident du travail compte tenu de leur lien direct avec l’exercice 
des fonctions. 
b) Versement de la P.F.R. 
En application des articles 5 et 6 du décret du 22 décembre 2008 précité, la P.F.R. est versée mensuellement. 
Néanmoins, une partie, voire la totalité de la part R peut être attribuée sous forme d’un versement exceptionnel, semestriel 
ou annuel. Le versement exceptionnel a vocation à reconnaître de manière plus visible l’accomplissement des 
objectifs assignés à un agent.  
Le montant attribué au titre du versement exceptionnel de la part R est pris en compte pour l’appréciation du respect 
du plafond de la P.F.R. l’année au cours de laquelle il est versé. 
Compte tenu de son objet, la part liée aux résultats individuels n’a pas vocation à être reconduite automatiquement en 
totalité d’une année sur l’autre par versement mensuel. 
 
III - Dispositions transitoires liées à la mise en œuvre de la P.F.R. à compter du 1er octobre 
2009 
Lors du passage des régimes indemnitaires actuels à la P.F.R., les montants indemnitaires individuels seront a minima 
maintenus (en intégrant la revalorisation indemnitaire de 2009) et répartis entre la part F et la part R.  
De plus, tout complément éventuel prévu en fin d’année 2009 sera intégré sous la forme d’un versement exceptionnel.  
Le tableau annexé, non exhaustif quant aux situations rencontrées, présente quelques exemples de calculs possibles 
pour le passage des régimes indemnitaires actuels à la P.F.R. 
 
IV - Consultation des instances représentatives des personnels 
Outre l’information des partenaires sociaux sur le dispositif transitoire que vous aurez retenu, vous veillerez à consulter, 
avant la fin de l’année 2009, les organisations syndicales dans le cadre des comités techniques paritaires, sur l’ensemble 
des éléments relatifs à la mise en œuvre de la P.F.R. dans son dispositif pérenne : 
- définition des catégories ou niveaux pour la typologie des postes ; 
- cartographie des emplois des services au regard de la typologie des postes ; 
- politique de modulation des montants et articulation avec les objectifs et les résultats. 
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La mise en œuvre de la P.F.R. en 2009 s’effectue dans la limite des enveloppes indemnitaires dont vous disposez au 
titre de l’année 2009. 
Vous voudrez bien me faire part des difficultés que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de ce nouveau 
dispositif aux enjeux importants tant pour les personnels que pour le fonctionnement des établissements.  
 
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
et par délégation,  
Le secrétaire général 
Pierre-Yves Duwoye 
 
Annexe  
Indemnités remplacées par la P.F.R. : 
- I.F.T.S: indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, décret n° 2002-63 du 14 
janvier 2002 ; arrêté taux du 26 mai 2003 ; 
- I.G. allouée aux agents-comptables des I.U.F.M. : décret n° 98-1088 du 30 novembre 1998, selon dispositif 
transitoire prévu par le décret n° 2007-918 du 14 mai 2007; 
- I.G. allouée aux personnels chargés des fonctions de directeur adjoint d’un C.R.O.U.S. ; de directeur d’un 
C.L.O.U.S. ; de directeur de structure de restauration et de structure d’hébergement universitaire : articles 4 et 5 du 
décret n° 2003-1190 du 12 décembre 2003 ; arrêté du 12 décembre 2003 modifié ; 
- Indemnité de régisseur : décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 ; 
- Primes de fonctions informatiques : décret n° 71-343 du 29 avril 1971 relatif aux fonctions et au régime 
indemnitaire des fonctionnaires de l’État et des établissements publics affectés au traitement de l’information ; 
- I.R.A. : décret n° 2007-1607 du 13 novembre 2007 ; arrêté du 13 novembre 2007. 
Indemnités forfaitaires cumulables au titre des fonctions d’agent comptable : 
- Indemnité de caisse et de responsabilité régie par le décret n° 73-899 du 18 septembre 1973 relatif aux indemnités 
de caisse et de responsabilité allouées aux agents comptables des services de l’État dotés d’un budget annexe et aux 
agents comptables des établissements publics nationaux ; 
- Indemnité pour rémunération de services régie par le décret n° 88-132 du 4 février 1988 allouée aux agents 
comptables d’établissements publics nationaux, de comptes spéciaux du Trésor, de budgets annexes, 
d’établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles et d’écoles de formation 
maritime et aquacole ; 
- Indemnités de responsabilité aux agents comptables de certains établissements d’enseignement prévues par le 
décret n° 2001-577 du 2 juillet 2001.  
Autres régimes de rémunération cumulables avec la PFR : 
- Nouvelle bonification indiciaire : décret n° 94-1067 du 8 décembre 1994 ; 
- Dispositifs d’intéressement prévus à l’article L. 954-2 du code de l’éducation ; 
- Rémunérations régies par le décret n° 85-1118 du 18 octobre 1985 relatif aux activités de formation continue dans 
les établissements publics d’enseignement supérieur relevant du ministre de l’Éducation nationale ;  
- Rémunérations régies par le décret n° 85-618 du 13 juin 1985 fixant les modalités de rétribution des personnels des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche dépendant du ministère de l’éducation nationale pour 
services rendus lors de leur participation à des opérations de recherche scientifique prévues dans des contrats ou 
conventions. 
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Enseignement supérieur et recherche 
Bourses  

Taux des bourses d’enseignement supérieur - année universitaire 
2009-2010 
NOR : ESRS0915557A 
RLR : 452-0 
arrêté du 18-8-2009 - J.O. du 8-9-2009 
ESR - DGESIP - C2 

Vu code de l'éducation, notamment articles L443-4, L821-1 et L821-2 ; ensemble loi n° 2008-1425 du 27-12-2008 et 
décret n° 2008-1538 du 30-12-2008 ; décret du 9-1-1925 (titre II) ; décret n°47-2404 du 29-12-1947 ; décret n°51-445 
du 16-4-1951 ; décret n° 84-13 du 5-1-1984 ; décret n°88-1012 du 28-10-1988 ; décret n°2008-974 du 18-9-2008 ; 
arrêté du 12-4-1990 

Article 1 - Les taux des bourses d'enseignement supérieur du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
pour l'année universitaire 2009-2010 sont fixés à compter du 1er septembre 2009 ainsi qu'il suit : 
 
Types de bourses, année universitaire 2009-2010 : 
Bourses sur critères sociaux : 
Échelon 0, taux annuel euros : 0*  
1er échelon, taux annuel : 1 445 euros 
2e échelon, taux annuel : 2 177 euros  
3e échelon, taux annuel : 2 790 euros  
4e échelon, taux annuel : 3 401 euros  
5e échelon, taux annuel : 3 905 euros  
6e échelon, taux annuel : 4 140 euros  
*(exonération des droits d’inscription et de sécurité sociale selon les conditions du décret n° 84-13 susvisé) 
Bourses de mérite : taux annuel : 6 102euros  
  
Article 2 - Le taux de l’aide au mérite attribuée aux étudiants boursiers est fixé ainsi qu'il suit : 
Taux mensuel : 200 euros  
  
Article 3 - Le taux de l’aide à la mobilité internationale attribuée aux étudiants boursiers est fixé ainsi qu'il suit : 
Taux mensuel : 400 euros 
  
Article 4 - Le taux du complément de bourse attribué aux étudiants boursiers des académies de Créteil, Paris et 
Versailles est fixé ainsi qu'il suit : 
Taux annuel : 153 euros 
  
Article 2 - Le directeur général pour l’Enseignement supérieur et l’Insertion professionnelle au ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 18 août 2009 
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
et par délégation, 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle 
Patrick Hetzel 
Pour le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l’État 
et par délégation, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le sous-directeur 
Rodolphe Gintz 
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Enseignement supérieur et recherche 
Bourses d’enseignement supérieur 

Plafonds de ressources relatifs aux bourses d'enseignement 
supérieur - année universitaire 2009-2010 
NOR : ESRS0915558A 
RLR : 452-0 
arrêté du 18-8-2009 - J.O. du 8-9-2009 
ESR - DGESIP C2 

Vu code de l'éducation, notamment articles L443-4, L821-1 et L821-2 ; ensemble loi n° 2008-1425 du 27-12-2008 et 
décret n° 2008-1538 du 30-12-2008 ; décret du 9-1-1925 (titre II); décret n°47-2404 du 29-12-1947 ; décret n° 51-445 
du 16-4-1951; décret n° 84-13 du 5-1-1984 ; décret n°88-1012 du 28-10-1988 ; décret n°2008-974 du 18-9-2008 ; 
arrêté du 12-4-1990 

Article 1 - Les plafonds de ressources relatifs à l'attribution des bourses d'enseignement supérieur du ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche pour l'année universitaire 2009-2010, applicables à compter du 1er septembre 
2009, sont fixés conformément au tableau joint en annexe du présent arrêté.  
  
Article 2 - Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’nsertion professionnelle au ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 18 août 2009 
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
et par délégation, 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle 
Patrick Hetzel 
Pour le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l’État 
et par délégation, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le sous-directeur 
Rodolphe Gintz 
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Annexe 
Bourses d'enseignement supérieur, année universitaire 2009-2010 
Barème des ressources en euros 
 

Points de charge échelon 0  échelon 1 échelon 2 échelon 3 échelon 4  échelon 5 échelon 6 

0 32 440 22 060 17 830 15 750 13 710 11 710 7 390 
1 36 040 24 510 19 810 17 500 15 230 13 010 8 210 
2 39 650 26 960 21 790 19 250 16 760 14 310 9 030 
3 43 250 29 410 23 770 21 000 18 280 15 610 9 850 
4 46 860 31 860 25 750 22 750 19 800 16 910 10 670 
5 50 460 34 320 27 740 24 500 21 330 18 220 11 500 
6 54 070 36 770 29 720 26 250 22 850 19 520 12 320 
7 57 670 39 220 31 700 28 000 24 370 20 820 13 140 
8 61 280 41 670 33 680 29 750 25 900 22 120 13 960 
9 64 880 44 120 35 660 31 500 27 420 23 420 14 780 
10 68 480 46 570 37 640 33 250 28 940 24 720 15 600 
11 72 090 49 020 39 620 35 000 30 470 26 020 16 420 
12 75 690 51 470 41 600 36 750 31 990 27 320 17 240 
13 79 300 53 920 43 580 38 500 33 510 28 620 18 060 
14 82 900 56 380 45 570 40 250 35 040 29 930 18 890 
15 86 510 58 830 47 550 42 000 36 560 31 230 19 710 
16 90 110 61 280 49 530 43 750 38 080 32 530 20 530 
17 93 720 63 730 51 510 45 500 39 610 33 830 21 350 
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Mouvement du personnel 
Nominations 

Conseil d’administration du Centre informatique national de 
l’enseignement supérieur 
NOR : ESRS0900356A 
arrêté du 19-8-2009 
ESR - DGESIP B2 
  
Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 19 août 2009, sont nommés 
membres du conseil d’administration du Centre informatique national de l’enseignement supérieur en raison de leurs 
compétences dans les domaines définis à l’article 2 du décret du 20 avril 1999 susvisé : 
  
- Bernard Bigot  
- Olivier Pironneau, en remplacement de Alain Kavenoky. 
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Mouvement du personnel 
Nomination 

Directrice des études de l’institut national supérieur de formation et 
de recherche pour l’éducation des jeunes handicapes et les 
enseignements adaptés 
NOR : ESRS0900358A 
arrêté du 26-8-2009 
ESR - DGESIP B2 
  
Par arrêté du ministre de l’Éducation nationale et de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en 
date du 26 août 2009, Claire Boursier est nommée directrice des études de l’institut national supérieur de formation et 
de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés pour une durée de trois ans à 
compter du 1er septembre 2009. 
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Mouvement du personnel 
Nomination 

Directeur général de l’Institut polytechnique de Bordeaux 
NOR : ESRS0900355A 
arrêté du 18-8-2009 
ESR - DGESIP 
  
Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 18 août 2009, François Cansell, 
professeur des universités, est nommé directeur général de l’Institut polytechnique de Bordeaux, pour une durée de 
quatre ans. 
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Informations générales 
Vacance de fonctions 

Directeur de l’École nationale supérieure d’électrotechnique, 
d’électronique, d’informatique, d’hydraulique et des 
télécommunications de Toulouse 
NOR : ESRS0900353V 
avis du 27-8-2009 
ESR - DGESIP 
  
Sont déclarées vacantes à compter du 1er janvier 2010 les fonctions de directeur de l’École nationale supérieure 
d’électrotechnique, d’électronique, d’informatique, d’hydraulique et des télécommunications de Toulouse, école 
interne à l’Institut national polytechnique de Toulouse (décret n°85-1243 du 26 novembre 1985 modifié). 
  
Conformément aux dispositions de l’article L. 713-9 du code de l’éducation, le directeur est choisi dans l’une des 
catégories de personnels ayant vocation à enseigner dans l’école, sans condition de nationalité. Le directeur est nommé 
par le ministre chargé de l’enseignement supérieur sur proposition du conseil de l’école. Son mandat est de cinq ans 
renouvelable une fois. 
  
Les dossiers de candidature, comprenant notamment un curriculum vitae et une déclaration d’intention, devront parvenir, 
dans un délai de trois semaines à compter de la date de publication du présent avis au Bulletin officiel du ministère 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, au président de l’Institut national polytechnique de Toulouse, 6, allée 
Émile Monso, BP 4038, 31029 Toulouse cedex 4. 
  
Les candidats adresseront une copie de leur dossier au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
direction générale pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle, service de la stratégie de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle, mission des écoles supérieures et de l’enseignement supérieur privé, 1, rue 
Descartes 75231 Paris cedex 05. 
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Informations générales 
Vacance des fonctions 

Directeur de l’École polytechnique universitaire de Montpellier 
NOR : ESRS0900354V 
avis du 27-8-2009 
ESR - DGESIP 
 
Sont déclarées vacantes à compter du 1er septembre 2009 les fonctions de directeur de l'École polytechnique 
universitaire de Montpellier, école interne à l’université Montpellier II (décret n° 85-1243 du 26 novembre 1985 modifié). 
  
Conformément aux dispositions de l’article L. 713-9 du code de l’éducation, le directeur est choisi dans l’une des 
catégories de personnels ayant vocation à enseigner dans l’école, sans condition de nationalité. Le directeur est 
nommé par le ministre chargé de l’enseignement supérieur sur proposition du conseil. Son mandat est de cinq ans 
renouvelable une fois. 
  
Les dossiers de candidature, comprenant notamment un curriculum vitae et une déclaration d’intention, devront parvenir, 
dans un délai de trois semaines à compter de la date de publication du présent avis au Bulletin officiel du ministère 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, à la présidente de l’université Montpellier II, Place Eugène Bataillon, 
34095 Montpellier Cedex 5. 
  
Les candidats adresseront une copie de leur dossier au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
direction générale pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle, service de la stratégie de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle, mission des écoles supérieures et de l’enseignement supérieur privé, 1, rue 
Descartes 75231 Paris cedex 05. 
 


